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INTRODUCTION

1. L'examen regional prevu par la Strategie Internationale du develop

pement et la Strategie &p l'Afrique pour le developpement durant les

annees 70 porte sur trois elements des objectifs de la deuxieme Decennie

des Nations Unies pour le developpement: progres socio—economiques,

problemes speciaux des pays les moins avances et des pays sans littoral^

et pro^res, problemes et perspectives de la cooperation econoaiique jj.

Le r6le des pays avances et des organisations internationales doit §tre

egalement examine.

2. En ce qui concerne l'Afrique, le mecanisme etabli pour l'examen

prevoit des rapports rediges par le secretariat de la CEa et revises par

la Conference des planificateurs africains et la Conference des ministres

avant d'etre presentes au Conseil economique et social, Au cours de ce

processusj les rapports doivent £tre mis a jour en fonction des informa

tions concretes provenant des Etats membres de la CSA et d' autres sources.

Le present rapport concerne les deux premieres annees de la Decennie.

PR0GR3S SOCIO-ECONOi-.IQUE, 1971 ET 1972

Developpement et croissance economiques

Tendances generales

3. La Strategie international du developpement met 1' accent sur un

concept elargi du developpement integre qui exig,e une transformation dea

structures sociales et econoaiiques, outre le developpement des capacites

productives. Elle affirme la necessite d'une strategie globale du

developpement qui fasse appel a I1action commune et concentree des pays

en voie de developpement comme des pays developpes dans tous les domaines

de la vie econoraique et sociale: l'industrie et 1'agriculture, le commerce

et les finances, l'emploi et 1'enseignement, la sante et le logement, la

science et la technique Zj%

4» En Afrique, le developpement integre reve"t deux aspects import ants:

I1action requise pour incorporer les zones rurales peu developpees a

l'economie aioderne et une restructuration des economies mettant 1' accent

sur la propriete autochtone, le remplaceinent des employes etrangers, la

mobilisation aussi complete que possible des ressources humaines et

financieres et une amelioration des perspectives commerciales des pays

africains.

_i/ "Deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement:
un systeme et devaluation de 1'ensemble des obdectifs et des politiques

de la Strategie international du developpement", E/5O4#, p. 7—9.

2j Resolution 2626(XXV) de l'Assemblee generale, 11 noveaibre 197C,
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5« II ressort d'un examen des plans de developpement des pays africains

que les gouvernements sont deja convaincus, a des degres divers, que pour

§tre valable, le developpement doit porter sur les domaines economiques,

social, culturel et m§me politique, Cette prise de conscience se manifeste

dans le perfectionnement croissant de la preparation des plans et dans les

mesures prises pour atteindre les objectifs fixes dans ces plans.

6. A cet egard, les activites se sont intensifiees dans deux domaines

particuliers: la participation au processus de developpement, depuis

la nationalisation complete d'entreprises etrangeres jusqu'a la constitu

tion d'entreprises mixtes au moyen d'une detention majoritaire des actions,

et le developpement rural integre qui, dans certain cas, a ete etendu a

la prestation de services de sante et d1enseignement au titre de ce qu'on

considererait normalement comme les activites economiques. A 1!appui de

ces activites, des mesures particulieres ont ete prises pour creer les

institutions appropriees, qui ont essentiellement pour fonction de finan—

cer et de gerer des projets de developpement rural. Tous ces efforts

tendent a relever le niveau de l'emploi, a assurer une meilleure reparti

tion du revenu et de la consommation des "biens publics, a reduire les

disparites entre les zones urbaines et rurales et, eventuellement, a

freiner la migration des campagnes vers les villes.

7. Si la repartition equitable du revenu et 1'elimination de la misere

generalised sont des objectifs universellement admis du developpement,

on manque pour le moment d1 information sur ces points. Le me"me, On aurait

besoin de donnees plus completes sur certaines regions (a l'interieur

des pays) et certains groupes socio—economiques, qui meriteraient une

attention particuliere.

8. Un point se degage clairement des strategies pour les annees 70, a

savoir que la plupart dos buts et objectifs de la Decennie, tels que la

diversification^ l'elimination de la misere et par consequent le releve—

ment des niveaux de vie des populations sont des objectifs a long terme

dont la solution ne peut se trouver dans le cadre de plans de perspective:

pourtant la planification prospective n'est pas utilisee comme elle devait

l?§tre dans les organismes de planification actuels.

9. On admet que le taux de croissance moyen annuel du produit brut

de 1'ensemble des pays en voie de developpement devrait @tre au moins de

6 p. 100 durant la deuxieme Decennie des Nations Unies pour le develop

pement, et pouvoir e"tre depasse au cours de la seconde moitie de la

Decennie.

10. II ressort des donnees dont on dispose, que les pays africains ont

atteint un taux de croissance global de 3,4 p. 100 en 1971 et de 5,4 p.

100 en 1972 (voir tableau 1 de I1annexe), avec une moyenne de 4,4 p. 100

pour les deux ans. II faut done conclure que les deux premieres annees de

la aeuxieme Decennie du developpement n'ont pas marque une amelioration

sensible dans les pays africains, encore qu'il y ait quelques indices du

relevement de certains taux de croissance.
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11. En ce qui concerne le progres des sous—regions de l'Afrique en voie

de developpement, l'Afrique de 1'Ouest a atteint en 1971 le taux fixe

comme objectif pour la deuxieme Decennie du developpement mais d'autres

sous-regions n}y sont pas parvenues. Les taux de croissance du PIB aux

prix constants du marche de 1970 etaient de 6,1 p. 100 en Afrique de

l'Ouest, 4,4 p. 100 en Afrique de l'Sst, 3,0 en iifrique du Centre et

1,1 p. 100 en Afrique du Nord. Sn 1972, il ressort de donnees prelimi-

naires que les taux de croissance du PIB aux prix constants du marche

de 1970 etaient de 5,8 p. 100 en Afrique de l'Ouest et en Afrique du Nord,

4,5 P» 100 en Afrique du Centre et 4,3 p. 100 en Afrique de l'Est. Les

deux premieres sous-regions ont done pratiquement atteint l'objectif de

6 p. 100.

12. Parmi les pays d'Afrique de l'Ouest, le Nigeria et la Sierra Leone

ont atteint des taux de croissance de plus de 6 p. 100 en 1971 par suite

d'un accroissement rapide de la production petroliere dans le premier et

d'un redressement de l'economie dans la derniere. Sn Afrique de l'TUst

bien que quelques pays soient parvenus a des taux eleves, le progres de

1'ensemble de la sous-re&ion a ete faible. L'Afrique du Nord et l'Afrique

du Centre ont enregistre des taux tres bas. En Afrique du Nord le

ralentissement a ete du en &rande partie a la baisse de la production

petroliere de la Libye et de l'Algerie.

13- En 1972, la situation s'est amelioree en Afrique du Centre et en

Afrique du Nord grace aux taux eleves atteints en Algerie, en Tunisie et

au Gabon. L'annee 1972 a marque un progres sensible dans les pays

africains en voie de developpement, mais ce progres n'a cependant pas ete

suffisant et doit e"tre accelere pour qu'une croissance moyenne de 6 p. 100

soit realisee au cours de la periode 1971-1975,

Niveaux et croissance du PIB par habitant

14. En ce qui concerne le niveau du produit interieur brut par habitant

en prix constants du marche de 1970 dans les pays d'Afrique en voie de

developpement, le tableau 2 indique qu'en 1971, l'Afrique du Nord a atteint

le chiffre le plus eleve, suivie par l'Afrique de l'Ouest, l'Afrique de

1 'list et 1' Afrique du Centre. Les montants correspondants etaient de 25O,

156, 121 et 111 dollars respectivement. Les pays ou le PIB par habitant

a atteint le niveau le plus eleve etaient la Republique arabe libyenne

en Afrique du Nord (1 702 dollars des ^tats-Unis), le Liberia et la C8te

d'lvoire en Afrique de l'Ouest (377 e"t 345 dollars respectivement), le

Gabon en Afrique du Centre (698 dollars) et la Zambie en Afrique de l'Sst

(383 dollars). Pour les 41 pays portes au tableau, le PIB moyen par

habitant etait de 167 dollars en 1971 • II y avait encore a cette date,

27 pays ou le revenu par habitant etait inferieur a 200 dollars.

15- Sn prix constants du marche de 1970, les taux de croissance annuels

du PIB par habitant etaient de 0,6 p. 100 en 1971 et de 2,5 p. 100 en

1972 dans les pays africains en voie de developpement. En 1971? e'est

l'Afrique de 1'Quest qui a accuse le taux le plus eleve, suivie par
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l'Afrique de 1'Sst. Les taux sous-regionaux etaient de 3,5 p. 100 pour

l'Afrique ae l'Ouest, 1,5 pour l'iifrique de l'Est, - 0,3 pour l'Afrique du

Centre et - 1,5 pour l'-hfrique du Nord. En 1972, c'est encore l'Afrique

de l'Ouest qui a attaint le taux le plus eleve avec 3,2 p. 100, suivie

par l'Afrique du Nord avec 3,1 et 1'Afrique du Centre et l'Afrique de

l'^st avec 1,2 p. 100, Toutefois, 27 des 41 pays africains ont enre6istre

en 1971 un taux de croissance du produit reel par habitant de moins de

2 p. 100 et 7 pays seulement ont atteint ou depasse 5 p. 100.

16. On p^ut conclure des donnees empiriques ci-dessus que les pays

africains en voie de developpement n'ont pas atteint l'objectif de 3,5

p. 100 fixe par la Strategic internationale du developpement pour le

produit par habitant durant les deux premieres annees de la deuxieme

Decennie. Sn fait, la population africaine croit a raison de 2,7 ou 2,8
p. 100 par an, contre les 2,5 p. 100 fixes comme objectif pour la Decennie,

ce qui se traduit par une croissance du revenu reel par habitant de 0,6

p. 100 en 1971 et de 2,5 p. 100 en 1972,

Resultats par secteur

17. Durant la periode 1960-1971, la structure econoraique des pays afri-

cains a subi certaines transformations. En particulier, la part de 1'agri-

Aeve/opp^en^eB?plalfe6 de Ta iTp^lU^^^ll^s, en ^epit de ce
changement, lfa&riculture est encoref^Tans la pTupart des pays africains,
le secteur predominant de l'economie. Dans 19 des 41 pays d'Afrique en

voie de developpement, la contribution de 1•agriculture etait en 1971

superieure a 40 p. 100 et dans ^ d'entre eux, elle depassait 50 p. 100.

Dans 19 seulement sur 41, les industries manufacturieres representaient

10 p. 100 ou plus du PIB et dans un seul - la Kepublique arabe d'^gypte -

la proportion etait superieure a 20 p. 100.

18. 3n 1971, lr agriculture a marque des proves satisfaisants et a

atteint l'objectif de 4 p. 100 fixe pour la deuxieme Decennie du develop

pement. La production a6ricole totale, a l'exclusion des produits de la

p@che et des produits forestiers, a augmente de 4,1 p. 100 et la produc

tion alirnentaire a auguiente de plus de 3 P- 100 (voir tableaux 3 et 4).
Dans le groupe des denrees alimentaires de base, les cereales ont enregis-

tre un taux eleve de 7;p. 100. Les racines amylacees et les legumineuses

n'ont pas accuse de progres sensibles.

19 II ressort de donne^s preliminaires pour 1972 que le taux de croissan-

ce'de l'agriculture etait de l'ordre de 2,5 p. 100. C'est la une situation
serieuse si l'on considere la croissance rapide de la population et 1'im

portance economique et sociale de 1'agriculture en Afrique. La penurie

de denrees alimentaires s'est traduite dans un grand nombre de pays afri

cains par une montee brutale des prix alimentaires et du cout de la vie.

En 1972/73, ces problemes ont ete agbraves par la secheresse dans la zone

sahelienne, ou les precipitations ont ete continuellement insuffisantes

au cours des dernieres annees.



20. Les statistiques de la comptabilite nationale concernant le PIB
par origine industrielle (tableau 5) indiquent qu'en 1971, les pays

d'iifrique en voie de developpement sont parvenus auztaux de croissance
suivants en termes reels: 3,7 p. 100 pour le PIB au cout constant des
facteurs, 4<2 p. 100 pour 1'agriculture, 3,4 p. 100 pour 1'Industrie et
3,6 p. 100 pour les services. En 1972, les taux de croissance suivants
ont ete attexnts en termes reels: 5,4 p. 100 pour le PIB, 2,5 p. 100 pour
I1agriculture, 6,3 p. 100 pour 1'Industrie et 6,9 p. 100 pour les services.

Importations et exportations

21. Selon la Strategie internationale du developpement, des taux de
croissance un peu inferieurs a 7 p. 100 pour les importations et un peu

superieurs a 7 p. 100 pour les exportations doivent §tre atteints durant
la decennie. Sn 1971, l'objeotif fixe pour les importations a ete atteint
puisque l'accroissement n'a ete que de 5,5 p. 100 en termes reels, mais

la valeur reelle des exportations est tombee de pres de 1 p. 100. Les

importations en prix courants ont augmente de 15,8 p. 100 en 1971 et de

9,6 p. 100 en 1972. Les exportations en prix courants ont augmente de
3,3 P. 100 en 1971 et de 13,2 p. 100 en 1972 (voir tableau 6 de 1'annexe).
Le taux de croissance reel des exportations etait de l'ordre de 7 p. 100

Les importations ont accuse une croissance beaucoup moins rapide, de
l'ordre de 4 p. 100.

interieure

22. La Strategie Internationale du developpement stipule qu'un taux de
croissance minimum de 6 p. 100 du produit interieur brut exige une expan

sion annuelle moyenne de'0,5 p. 100 pour le rapport de l'epargne interieure
brute au produit brut, de facon que ce rapport atteigne environ 20 p. 100

d'ici a 1980". Sn 1970 et 1971, les rapportsde l'epargne interieure au
produit interieur brut en termes reels ont ete de 18,2 et 17,3 p. 100

respectiveuient en Afrique. Ce resultat relativement satisfaisant a ete du

en majeure partie aux recettes prov^nant du petrole et autres mineraux.

Mais abstraction faite de ces sources de revenu, Involution de ces statis-
tiques au cours des annees dependra done des efforts tendant a elai-gir
l'assiette ue l'impot, a ameliorer le systeme de perception ainsi qu'a
parvenir a une discipline financiere rigoureuse dans la gestion des fonds
publics.

-Developpement social

Problemes qe 1'urbanisation et du ohomage

23. Le mediocre progres de 1'agriculture en 1972 est, du fait de son
importance economique et sociale, une source de grave preoccupation. Un
faible niveau de production dans les zones rurales peut en effet provoquer
une aggravation de 1'exode des campagnes vers les villes, en particulier

parmi les jeunes sortant de 1'ecole qui, depourvus de competences parti-

culieres, ne peuvent pas trouver d'emploi dans les centres urbains. Un

phenomene important qui agit depuis 20 a 25 ans sur la distribution de la
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population dans les pays africains est celui de la oroissance rapide de

la population urbaine. L1industrialisation se concentre sur quelques zones

urbaines ou sont fournis des services tels qu'ecoles, services de sante

et installations culturelles,

24. Cependant, l'activite econouiique a cru au me"me rythme que la popula

tion dans les zones urbaines, ce qui s'est traduit par une expansion du

chomage, des bidonvilles et des taudis. Les zones urbaines ne peuvent

plus absorber des immigrants sans restrictions.

Education et formation

25. Les strategies du developpement font une place preponderate a des

objectifs sociaux tels que la sante, I1education, la securite sociale et

la participation de la population. S'il est possible de se procurer des

renseignements sur la sante, 1'education et la securite sociale, il est

encore difficile de definir des indicateurs acceptables de la participa

tion de la population. Les mesures de securite sociale soht minimes mais

semblent s'etendre.

26. De nombreux plans de developpement indiquent que les gouvernements

africains sont conscients des problemes de la planification de I1education
et de la main-dfoeuvre. En ce qui concerne le developpement de 1'educa

tion, les problemes tiennent a trois facteurs: 1•accroissement du^nombre

d'enfants scolarises et le maintien du caractere selectif du systeme

entre les divers stades de l'enseignementj la penurie d'enseignants due

au systeme d^ducation qui met en avant les autres professions, et a la

conception du programme d1etude national qui ne correspond pas aux besoins

de l'economie en personnel verse dans les disciplines scientifiques et

matnematiques.

Sante

27. 3n m^tiere de politique sanitaire, une action reste a engager, en

core que dans certains pays on signale que les gouvernetnents envisagent

de proceder a la planification de la sante et de la famille dans le cadre

de la planification de la sante et de la famille dans le cadre de la^pla-

nification globale. Ces initiatives sont conformes au concept elargi

du developpetoent durant les annees 70. Un grand nombre de oays se trouvent
en face d'un grave probierne: celui de la necessite de services de sante

acieliores dans les zones rurales ju-sque la negligees.

Logement

28. Ue m§me, onn'a pas encore assez fait dans le domaine du lo^ement.
On salt pourtant que le probleme est extrSmement aigu tant dans les zones

urbaines que aans les zones rurales. Des statistiques publiees sur le

lo6ement indiquent le nombre de batiments (residentiels ou non residen-
tiels) acheves ou les permis de construire dulivres par les autorites.

Mais ces statistiques ne couvrent que les capitales et, dans certains cas

seulement, les gi-andes villes. Sn tout etat de ceuse, elles ne tiennent
pas compte des batiments des zones rurales, mais offrent simplement une
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indication de la repartition de la construction entre les locaux residen
tiels et non residentiels, et de 1'evolution des taux de construction au
cours des cinq, dernieres annees. Dans les zones urbaines, 1-s groupes a
f aible revenu recourent en general a des bidonvilles faute de logements
permanents a un prix raisonnable et les gouvernements se preoccupent de
plus en plus d'elaborer des programmes d'habitation a bon marche.

EXT^RIEUR DE L'AFRIQUE ET COOPERATION INTERNATIONALE

Financement exterieur et assistance technique

29. La ^trategie international© du developpement et la Strategie de
l'Afnque pour le developpement durant les annees 70 reconnaissent nue le
fardeau du developpement devra §tre assume par les pays en voie de develop
pement eux-m§mes, elles reconnaidsent aussi que ces pays ont besoin d'une
assistance exterieure en personnel, en materiel et en ressources financie-
res, besoin egalem^nt d'un milieu qui leur garantisse Un apport regulier
de ressources etrangeres, des prix stables pour leurs produits et un acces
aise aux marches des pays developpes,

30. L1experience des aeux premieres annees de la deuxieme Decennie du

developpement demontre que ces conditions pourraient ne pas §tre remplies
comme prevu. Durant ces deux annees, les progres accomplis par les pays

developpes pour parvenir en 1975 a ties transferts nets de ressources
exterieures representant 1 p. 100 du PIB pour 1'aide tot ale et 0,7 p. 100
pour 1'assistance officielle au developpement n'ont pas ete satisfaisants.

31- Cependant, en 1971, l'assistance officielle au developpement
appnrtee a tous les pays en voie de developpement a augmente tent en
termes courants qu'en termes reels apres gtre restee stagnante durant

la periode 1967-1970. Mais 1'element don est tombe de 65,2 p. 100 en 1970
a 64,3 p. 100 en 1971, tandis que le delai de grace moyen passait de 7,3
ans a 6,4. 3n revanche le taux d'inter^t moyen sur les pr^ts est tombe
de 2,8 a 2,7 P- 100. II n'existe pas de ventilation par region et on ne
peut pas se procurer les chiffres relatifs a l'Afrique mais il n'y a pas de
raison de supposer que le continent a ete plus favorise que d'autres
regions en voie de developpement.

32. Une chose est maintenant claire, a savoir que 1'aide fournie par
les institutions benevoles et les organisations multilaterales augmente,
encore qu'il ne s'aglsse que d'une fraction minime de 1'aide tot ale.

L'investissement prive net a egalement augmente en 19715 les credits a
1'exportation, qui s'etaient situes deja a un niveau etonnament eleve
pendant plusieurs annees, ont augmente encore de 20 p. 100 et c'est dans
ce domaine que de graves problemes de dette risquent de se produire.

33. II est tres difficile d'obtenir des renseignements sur le volume des
sommes accordees au titre de 1'aide par les pays socialistes et sur leurs

conditions. Ces pays offrent toujours leur aide sur la base du troc. Par
exemple, 1' aide de la Chine pour le chemin de fer Tanzanie-Zambie doit
§tre remboursee en marchandises exportees par les deux pays.



Dette exterieur

34. Les dettes des pays africains a l'egard de crediteurs ext.-rieurs

ont augmente au fur et a mesure de 1*expiration des delais de grace et par

suite du montant croissant des credits et prSts a court terme. A .la fin

de 1970, la dette exterieure de 1'Afrique s'elevait a environ

10 693 500 000 dollars (voir tableau 7).

35. Les afflux de capitaux nets dans les pays d1Afrique en voie de

developpement etaient de l'ordre de 1,6 milliard de dollars en 1971 e* ^e
1 5 milliard en 1972 (les remboursements ont alors depasse l'accroisse-

ment de l'apport). Ces chiffres indiquent que la dette de 1' Afrique a

1'egard du monde ext.rieur continue a augmenter rapidement.

Negociations commerciales

36. L1 action Internationale a prendre avant le 31 decembre 1972 sur

les produits de base mentionnes dans la resolution 16(11) de la C1TOCED,
et preconisee au par. 21 de la Strategie internationale du developpement,

ne s'etait pas traduite dans la realite a la fin de la deuxieme annee de la
Decennie. Toutefois, on prevoit que des accords de produits garantiront
des marches stables pour les matieres premieres exportees par les pays en

voie de developpement qui sont normalement condamnes a de lourdes pertes

par suite des fluctuations des prix et de la deterioration des termes de

1'e change.

37. Bien qu'il soit imperatif d'etendre la liste des produits faisant
1'objet d1 accord de ce type, seul un nouvel accord sur le cacao a ete
conclu. Kn fait celui-ci etait en negociation depuis des annees et

certains pays importateurs ne I1ont pas encore signe.

38. En general, les organisations Internationales oompetentes n!ont
encore pris aucune mesure concluante en oe qui concerne le prix des

produits de base et les debats de la CNUCED, a sa derniere reunion de

Santiago, n'ont guere ete fructueux.

^9 Le Systeme generalise des preferences a ete instaure en 1971, niais
en raison du niveau d'industrialisation tres bas des pays africains et du
fait que leurs produits ne peuvent soutenir la concurrence paroe que

leur qualite est inferieure et leurs prix eloves en consequence dune
protection tresstricte, il est probable que les pays de la region appeles
a beneficier de ce systeme ne sont pas tres nombreux.

40 11 faut done qu'au cours des prochaines negociations, les pays _

africains s'efforcent de reorganiser leur commerce des produits pnmaires

sur une base Internationale ou regionale. Cette reorganisation visera

essentiellement deux buts: assurer des prix stables, remunerateurs et
equitables pour des quantites convenues des principaux P^oduits d expor
tation et garantir qu'une proportion croissante des produits de based
la region, en particulier des produits agricoles puissent Stre exportes

sous une forme transformee.
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Problemes monetaires

41. Les deux premieres aunees de la deuxieme Decennie du developpement
ont coincide aveo la crise monetaire Internationale. La finance interna-
tionale est passee aussi par une crise en 1971 et 1•activite economise des
principaux pays developpes a connu un ralentissement. La situation

inflationmste dans ces pays, combinee a ceS tendances a dimmue Inaptitude
des pays en voie de developpement ft. financer leurs pro6rammes. Le dlbut
de i annee 1971 a ete marquee par le flottement du Deutsche kark et du
florin neerlandais en mai. Ces mesures ont ete suivies en aout pax la
suspension de la convertibility du dollar en or et par le flotteLit
d autres monnaies. L'annee s'est achevee sur le realignment des princi-
pales monnaies, le 18 decembre.

42; Le ralentissement a entralne le flechissement de la demande de
matieres premieres, alors gue les pays africains continuaient a importer
des biens d'equipement, des matieres premieres et m^me des produits
alimentaires a des prix toujours en hausse, situation qui s'est traduite
normalement par des termes de l'echange defavorables. Les effets s'en
sont manifestes dans les mesures monetaires et fiscales prises par les
gouvernements africains cherchant a proteger leurs maigres reserves de
devxses. ^n oatre, en raison de 1'incertitude engendree par le flottement
des monnaies, la planification est devenue extrSmement difficile De
m@me, les dettes des pays africains exprimees dans les monnaies qui ont
ete revalorisees par rapport au dollar ont augmonte de pres de 5 p. 100.

43. Une periode plus stable a suivi au debut de 1972, mais le 23 iuin
le flottement de la livre sterling a ete annonce. Cette mesure doit Stre
consideree en fonction du fait que le Hoyaume-Uni est touoours le principal
partenaire cooimercial des pays africains du Commonwealth. La devaluation
effective de la livre sterling a eu des effets variables sur les arrange
ments commerciaux de l'Afrique mais avec 1»intensification de l'activite
economique en Europe occidentale, au Japon et aux r,tats-Unis au cours du

second semestre de 1972, la valeur des exportations des pays africains a

" 132 P 10° ta2ldiS ^ l6 itti
py a

1972 13'2 P" 10° ta2ldiS ^ l6S iffiportations croissaient de 9,6 p.

44. Les crises monetaires successives ont impose la necessite d'une
reforme du systeme monetaire mondial. Dans le cadre du jTfcl, ie Comite des
20 a ete constitue pour traiter le probleme et les pays africains y sont
representes. On estime qu.U y a de bonnes chances p'un accord au suOet
d un nouveau systeme monetaire puisse intervenir d'ici le printemps de

45. La position de l'Afrique au sujet de la reforme monetaire a ete

r C0°pfat^n ^ec d'autres regions en voie de developpement au
ui ont i l Cht '

r f^ gions en voie de developpement
du Groupe^des 77 pays qui ont signe la Charte d'Alger. Les pays

affirment la necessite d'etablir un systeme de taux de change stables
exprimes en DTS, et de lier les allocations de DTS au financement du

developpement. Concurremment, les changements intervenus dans le systeme
monetaire international ont persuade les pays africains de la necessite de
prendre des mesures pour supprimer les obstacles monetaires a la coopera
tion mtra-regionale, *
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46. Selon la Declaration sur la cooperation, le development et l'mde-
pendance economique adoptee par les chefs d'etat et de gouvernement de
1'OUA en mai 1973, la cooperation entre les pays africains exige des con
sultations, des arran&e,nents de paiement et d'autres mesures propres a

f aciliter les operations de change. A cet egard, les pays africains
membres de la zone frano commencent a modifier certaines procedures et
reglementations de la zone pour s'assurer une plus 6rande independance_
et un usage plus large des ressources monetaires. La Mauritania a deja
adopte sa propre monnaie et s'est separee de la zone franc pour ameliorer
ses possibility d'echange aveo les pays du haghreb (ses plus proches
voisins). Madagascar a aussi rompu ses liens avec la zone franc.

PA0BL3MES DES PAYS LES MOINS AVANCES ET SS.S PAYS SANS LITTOBAL

47. La communaute Internationale a reconnu que certains des pays en voie
de development ont a faire face a des difficultes partioulieres et que
le faible niveau de leurs ressources justifie qu'lls soient classes dans
un 6rouPe dit des "pays les moins avances". Selon les etudes du Comite
de la planificution du developpement, ces pays sont characterises par un

faible niveau de production par habitant (moins de 100 dollars), un sec
tor iudustriel extremement exigu (moins de 10 p. 100 du PIB) et une forte
proportion d'metres parmi la population adulte. Des 25 pays reconnus

pS "'organisation des Nations Unies oou.me constituant le groupe des moms
avances, 16 sont africains.

48. Les principals difficultes des pays les moins avances tiennent au
manoue de ressources naturelles connues et a 1'eloignement de la cote,
qS se traduit par des frais de transport et des redevances portuaires

Une des consequences de 1'absence de ressources est que les _

n,s -jeunes et capables vont travailler dans d'autres pays. Certains
sanAittoral, en P-ticulier _ ceux_de 1'Afrique de 1 Quest s

et de betail considerables. Les populations privees de nournture et
d'eau ont ete contraintes de migrer vers le sud.

40 La Strategie internationale du development pour la deuxieme
Moennie du devfloppement et la Strategie de 1-Afrique pour les anneesJO
privoient done la nloessite d'accroitre 1'aide financiere et 1- assistance
Sl eTd-ameliorer les conditions de 1 ■ aide en faveur de ces pays.

Rn if ™tIes economique des pays les moins avances a ete variable
durant les deux premieres annees de la deuxieme Decennie du development.
fwi etode croissance du PIB en prix constants du march* a ete
de 2 8 P 100 pour les 16 pays africains du groupe, chiffre xnfeneur au
f 'LP\ a I 100 enregistrl pour 1-ensemble des pays d'Afrique en voie
dTdev 1lllelol0 ZZ%i: I taux de croissance de oes pays est estx.e
I 3,7 p. 100, contre 5,4 P- 100 pour les 41 pays independants.
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51. Certaines mesures ont ete prises par les grandes puissances indus-

trielles en faveur des pays les moins avances. Le Comite d'aide au

developpement de l'OCDE a reconnu la necessite d'accroitre les apports de

fonds et d'assouplir les conditions de l'aide, Dans ses recommendations

aux TUtats membres de l'OCDE, le CAD a declare que les subventions et les

dons devraient representer au moins 86 p. 100 de 1'assistance publique

apportee a chacun des pays les moins avances. Certains pays industriels

s'y sont deja engages. La CEE a adopte une position analogue, en conve-

nant d'accorder leur aide a des conditions speciales aux pays les moins

avances,

52. Au niveau de 1'Organisation des Nations Unies, le PNUD a decide de

renoncer a imposer aux gouvernements certaines obligations concernant le

paiement des depenses locales pour des projets executes dans les pays

d'Afrique les moins avances. La CSA, ie son cote, a participe a la

realisation du projet du Liptako—Gourma qui permettra la mise en valeur

d'une region rendue jusqu'ici inhabitable par l'ophtalmie des rivieres.

La CEa est 1'agent d'execution de ce projet pour le corapte de l'OBU et des

rapports techniques ont doja ete rediges. Le projet interesse trois Etatsi

la Haute-Volta, le Mali et le Niger. D'autre part, au titre d'arrange

ments sous-re6ionaux en vigueur, les pays les moins avances be"neficient

d'avantages speciaux de la part de leurs partenaires de 1'UdEaC et de

la Communaute d'Afrique orientale.

53- Dans 1'ensemble, ces pays doivent sas tarder determiner l'etendue

de leurs ressources naturelles, tant humaines que materielles. Une fois

c^s ressources connues, ceux qui auront besoin d'une assistance pour

renforcer leur structure administrative trop faible pourront la recevoir

grace a un programme de formation realiste. Cependant, la cooperation

economique est une necessite pour ces pays, surtout la cooperation entre

les pays sans littoral, et elle sera vraisemblablement plus effioace si

elle est basee sur une planification conjointe de la production au lieu

de se fonder sur une simple liberalisation des echanges.

INTEGRATION ET COOPERATION ECONOMISES

54* La faible dimension de certains pays, du point de vue du marche

interieur et du revenu par habitant, et les avantages lies aux economies

d'echelle et a la mise en commun des ressources sont les principales

raisons pour lesquelles la cooperation economique a toujours ete recom-

mandee pour les pays africains. Aussi celle-ci a-t-elle fait l'objet

d'institutions diverses; unions douanieres, zone de libre echange et marcb.es

communs. Dans la region, malheureusement, la cooperation economique n'a

pas ete sans connaitre des revers,

55* Tout d'abord, la plupart des institutions de cooperation economique

etablies durant l'epoque coloniale ont disparu au moment de 1'independance,

en particulier dans les pays anglophones d'Afrique de 1'Quest.
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56. 3n second lieu, celles qui ont subsiste et d'autres etablies apres
l'independance ont, a un moment ou a l'autre, connu des difficultes

intestines. La frequence avec laquelle elles ont ete dissoutes et recons

titutes en Afrique de l'Ou^st demontre de fagon convaincante a quel point

il est difficile d'etablir et de maintenir des groupements economiques, mais

aussi la conviction que la cooperation economique est la seule solution aux

problemes de la region.

57« Les f acteurs suivant ont ete tenus pour responsables de la mediocrite

des r^sultats du mouvecaent de cooperation economique en Afrique: manque

de volonte de succes, qui se manifeste habituellement dans des defections

au moindre signe de disaccord politique; inegalite de la repartition des

avantages et des couts, en particulier dans le cas des zones de libre

echange et des marches communs; assujettissement exagere aux taxes sur le

commerce exterieur, qui permet difficilement le sacrifice de recettes exige

par une union douaniere. La conclusion qui s1impose est que si les pays

ne sont pas decides a assurer le succes de 1'entreprise, la cooperation

economique restera un mythe en AXrique. De plus, les membres les mieux

places dans le cadre de la cooperation doivent @tre disposes a consentir

des sacrifices dans l!intere"t des plus faibles.

58. 3nfin, il y a tout lieu de croire que si la cooperation economique

est fondee sur l'harmonisation des plans de developpement, c^st-a-dire

la planification conjointe de la production, la question du partage des

avantages, les problemes commerciaux et monetaires et les problemes de

paiement seront vraisemblablement beaucoup plus faciles a resoudre. Toute

autre consideration mise a part, une entreprise coaimune incite chaque

membre a en assurer le succes. La planification conjointe de la mise en

valeur de bassins fluviaux est une formule excellente, et cette forme de

cooperation doit §tre etendue a des projets industriels.

CONCLUSIONS ^T PERSPECTIVES

59- Get examen bisannuel du progres socio-economique de la region afri—

caine a mis en evidence aeux problemes principaux: 1'insuffisance des

donnees quantitatives et autres informations et, dans la mesure ou l'indi—

quent les rensei^nements disponibles, le faible progres accompli par la

plupart des pays africains au cours des deux annees dans le sens des

principaux objeotifs de la atrategie internationale du developpement.

60. Les donnees statistiques dont on dispose actuellement pour la majori-

te aes pays africains ne sont pas suffisantes pour permettre une evaluation

quantitative valable des resultats obtenus par l'Afrique dans le cadre des

buts et des mesures ue politique prevus pour la deuxieme i)ecennie du deve

loppement. Seuls quelques pays africains ont procede a la revue et a

l'examen des pro^res accouiplis sur le plan national durant les deux premie

res annees, qui avaient ete demandes, mais il faut reconnaitre que la

demanae n'etait peut-^tre pas raisonnable.
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61. II importe d'ameliorer lea services st^tistiques nationaux et d1as

surer une publication plus rapide des donnees afin de constituer une

base pour 1'evaluation des progres en fonction des elements de la

Strategie Internationale du developpement (ou eventuellement d'une liste

d'indicateurs tres abregee). II faudra que les pays africains fournis—

sent des donnees statistiqu.es plus completes et des rapports sur I1 eva

luation de leurs progres, pour que l'examen prevu au milieu de la Decennie

permette de tenir compte plus largement des elements des strategies.

62. Mais si les donnees dont on disposait pour le present examen ne

portent que sur certains des elements des strategies, elles permettent

cependant de conolure que les progres accomplis par l'Afrique durant la

periode consideree n'ont guere ete satisfaisants. Les buts quantitatifs

globaux proposes dans la Strategic Internationale du developpement n'ont

pas ete atteints a. 1'echelon regional et ils n'ont pas ete non plus

atteints par la plupart des pays africains. De m@aie les objectifs quali-

tatifs n'ont pas fait l'objet de progres marquants car c'est seulement

depuis quelques annees que les problemes des secteurs sociaux attirent

1'attention. Cependant, 1' Afrique est extrSmement tributaire de ses

exportations de minerals, de sss denrees agricoles et aussi des conditions

climatiques qui influent sur les recoltes. En 1971? la situation des

echanges mondiaux a ete mauvaise pour les produits mineraux et agricoles

tandis que 1972 etait marquee par des conditions climatiques defavorables.

La campagne a&ricole de 1973 a ete egalement mediocre mais la situation

du marche mondial a conduit a un relevement des prix de la plupart des

produits exportes par l'Afrique. On n?a pas encore mis au point les

resultats nets pour 1973> mais il est evident qu'un certain nombre de

pays se trouv^ront dans une situation extre"mement favorable tandis que

d'autres seront en mauvaise posture.

63- Une conclusion se degage pour l'avenir: l'lfrique doit reduire son

assujettissement aux precipitations en regularisant son approvisionement

en eau et en adoptant des methodes agricoles plus scientifiques. II

reste a voir si le developpement agricole doit en consequence mettre

I1 accent sur de grands projets necessitant une gestion scientifique

et de gros investissements; mais le temps ne Joue plus en faveur de

1'Afrique, Les reserves mondiales de cere ales qui aveient ete constituees

au Qioyen d'excedents sont maintenant epuisees et le continent doit parve-

nir rapidement a suffire a ses propres besoins de denrees alimentaires.

64. Une autre conclutioh qui a deja ete indiquee est que les accords et

les arrangements concernant les produits qui constituent les 20 exporta—

tions principales de 1'Afrique doivent ^tre menes a bien dans les meil-

leurs delais possibles. Leurs prix doivent @tre fondes sur les cours de

1973 et non sur ceux des mauvaises annees 1971 e^ 1972. En acceptant

de faire fi^urer une base des prix elevee dans les accords de produits,

les pays avances peuvent aider les pays africains a se developper plus

rapidement en leur c-ssurant un meilleur ra.pport de leurs exportations de

base, dont certaines sont constitutes par ties ressources epuisables.
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65* L'Afrique continue a se trouver en presence de problemes socio—

economiques tels que les suivants; croissance rapide de la population et

de la main-d'oeuvre non qualifiee, qui se traduit pax le chomage urbain,

autr°s consequences de 1'urbanisation rapide, sous-emploi rural et exode

vers les villes, agriculture non modernisee qui s'accompagne de penuries

aliment aires et de malnutrition, disparite du revenu et de la richesse

suivant les sous-regions, les pays et les &roupes sociaux.

66. Burant les annees 60 et au debut des annees 70, le progres social a

ete lent dans les pays africains. Dans beaucoup d'entre eux, les services

de sante et d'enseignement ont ete quelque peu ameliores, mais cette ame

lioration ne s'est pas accompagnee de possibilites d'emploi supplemen-

taire. 3n matiere de logement, d'emploi, de distribution du revenu et

de niv<=au de vie les progres ont ete insuffisants. Les attitudes menta—

les, les institutions et les modes de vie, ajustes a la misere generale,

empSchent encore de supprimer les causes de ce faible niveau de vie.

67, Certains des facteurs mis en evidence par l'examen, qui entravent

les efforts des ^ouvernements africains tendus vers les objectifs et les

buts de la Uecennie, echappent a leur contr6le. Les fluctuations des

prix des produits primaires, par exemple, les fluctuations monetaires

et la charge croissante du service de la dette ne pourront e"tre attenuees

que grace a des negociations au niveau d1 instances internationales.

68. La cooperation entre pays africains trouverait sa forme la plus

positive dans le cadre de projets industriels de caractere sous-regional.

Ces projets ne viennent a, terme que lentement, et mSme une fois realises,

il arrive qu'ils echouent a cause de differends entre les Stats partenai-

res. Mais en 1' absence de projets de cet ordre, le developpement indus-

triel sera necessairement lent et il convient d'envisager d'urgence des

arrangements institutionnels propres a favoriser leur multiplication.

Une cooperation plus effective est indispensable entre les investisseurs,

les entrepreneurs et l'3tat, et les gouvernements interesses doivent

agir de concert.

69, Le developpement de 1' Afrique est en g^ande partie conditionne par

les efforts des gouvernements des pays de la region. Les plans deja

elabores temoignent de leur desir de parvenir des que possible a. un taux

eleve de croissance economique. Les facteurs mentionnes ici expliquent

peut-^tre pourquoi l°stauxde croisdance prevus n'ont pas pu e"tre atteints,

mais les efforts tendus vers les objectifs des plans doivent redoubler.

De m^me, la cooperation regionale et sous-regionale devra marquer des

progres plus reels et les politiques declarees visant a 1'amelioration

des conditions sociales des populations doivent se traduire a plus bref

delai dans la realite.
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Tableau 1 : Montant el

constants du marche

ment - 1969-1972

Pays

AFRIQUE DU NORD

Algerie

Egypte

Libye

Maroc

Soudan

Tunisie

4

7

3

3
1

1

>0

AFRIQUE DE LOUEST

Dahomey

Gambie

Ghana

Guinee

CCte d'lvoire

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Haute—Volta

1

iFRlQUE DU CENTRE

Burundi

Cameroun

RCA

Tchad

Congo

Guinee equat.

Gabon

Rwanda

Zai're

2

1

6

3

i

1

4

taux de

de

Montant

1969

109,

094,

565,
187,

794,
227,

978,

226,

40,

371,
292,

312,

399,

251,
180,

355,
765,

767,
447,
252,

304.

969.

193,

977,

193,

284,
240,

75,
330,

194,
869,

359,

-6

-8
f0

-7

,3

A

0

9
6

9
0

7

4
8

8

9

7

5
3

8

3

7

3

5

3
0

8

7

4
6

.i

4

7

3

3
1

1

21

2

1

7

1*5

1

2

4

1970

croissance

dans lee

du

pays

en millions de

1970

343,

295,
722,

,351,
831,
387,

931,

249,
46,

519,
320,

490,

417,

267,

191,
363,
438,

796,

444,

269,

309,

124,

211,

011,

194,
288,

235,
76,

335,

215,

.9
i3

,5

fi
,1

,0

,6

.0

1

6

0

8

5

4
6

3
8

7
1

5

7

1

1

9

1

1

5
0

2

7
050,8

628, 4

4

7

3

3.

1

1

22

2

1

8

16

1

2

4

1971

281,

504,
420,

,516,

936,

508,

167,

259,

49,
530,

283,
526,

449,

277,
200,

345,
329,

736,

476,

270,

314,

048T

212,

017,

192,

294,

237,

75,

355,
221,

161,

767t

I

>4
,1

-6

r5
,6

,7
17

0

.1

8

1

5
1

2

4

3
8

8

3

2

7

9

5
1

2

2

3

8

2

7
9

produit interieur brut en

d'Afrique

dollars

4

7

3

3
1

1

23

2

1

8

16

1

2

4

197

795
804

359
720

994

787
461

264

50

589
297
648

468

278

208,

367.
946,

766,

504,
281,

321,

981,

212,

058,

201,

303,

249,

79,

391,
221,

26S,

982,

/

2^ T

,2

,3

u
,7

,4

,2

,6

,0

,3

,6

,0
,6

,4

,4
,2

,3

,9
fo

,0

»9

,2

r7

.0

,1

r1
.4
,2

,1

en voie de <

: prix

leveloppe—

Taux annuels de

sance

969-70

5
2

4

5
2

13

4

10

12

6

9
13

4
6

6

2

9

3
-0

6

1.

8,

9,

4i
0,

1 j

-1,

1,

_9^

,7

,8

Ji
,1

,5

,2

,7

,2

,3

,6

,5

,4

|0

,1
,9

,8
,8
,8

f6
r^

F°
r6

r3

p3

,9

,3

r4

»o

,7

i crois—

en pourcentase

1970-71

—i,

2,

-8,
4,

5,
8,

1,

4,

6,

0|
-11,

2,

7,

3,

4,

—^

12,

—7

6,

°,
-0,

—1

1

-0,

6,
2,/

-4

,9

,1
,9

,8

,1

,0

,6

■ 4

■ 5

5
.6

7
6

0

0

5
2

3
6

1

9

4
0

1

7

9
1

5

4

3,0

1971-72^

a/
.=/

12,0 /

4,0^/
-1,8

3,0^
18,5

5,8

2,0^/
3,0^
O "3

I -J /
c 0—'/

8,'c^/
4,2 /

0,5-y

4'°fy
3,5^

4r°/
6,0^7
4,0^7
2,0^
5,8

0,0^/

4?0/

5'°a/
3,0-y,
50=7
c o2/.

10,0^/
0 0^
4!8
4,5
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Tableau 1 : Montant et taux de oroiasance du produit interieur brut en prix

constants du marche de 1970 dans les pays d'Africflie en voie de developpe—

ment ~ 1969-1972 (suite)

Pays
Montant en millions de dollars

1969 1970 1971 197

Taux annuels de crois-

sanoe en pourcentage /

1969-70 1970-71 1971-72^

APRIQUEDEL'EST

Botswana

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Somalie

Souaziland

Tanzanie

Ouganda

Zambia

1

1

1

1

1

9

78,5
711,2

472,1

78,5
823,4
318,5
189,3

231,7

95,3

201,2

267,1
790,0

256,8

1

1

1

1

1

9

83,0

836,0

617,8

78,1
891,8

325,1

188,6

245,0

96,2

281,0

304,2

604,5
551,3

1

1

1

1

1

9

97,7

874,1
733,0

79,5
918,1

354,4

205,6

252,6

104,9
339,6

326,3
686,4
972,2

1

1

1

1

1

10

109,8

949,0

852,6

81,9
875,9
381,7
226,2

265,2

115,4
428,0

340,9

770,7

397,3

5,7
7,3

9,9

-0,5

8.3
2,1

-0,4

5,7

0,9
6,6

2,9
-10,4

3,2

17,7
2,1

7,1
1,8

3,0

9,0

9,0

3,1
9,0

4,6

1,7

5,1

4,4

12,4

4,0

6»9 /
3,0^/

-4,6

7,7
10f0 /

5,(P/

10,0^
6,6

1,1 /
5,0^
4,3

Total pour

les 41 pays

ci-dessus 48 564,2 51 235,4 52 956,3 55 822,3 5,5 3,4 5,4

jSouroe : Secretariat de la CEA.

a/ Estimations preliminaires.



Tableau 2. Croiai

Pays

APRIQUE DU NORD

Algirie

Egypte

Libye

Maroc

Soudan

Tuniaie

lanca de la population et

1969

13,91
32,50

1,87
15,28

15,31

5,03

PIB par habitant dans

Peculation en millions

1970

14,33

33,33

1,94
15,78

15,70

5,14

1971

14,77
34,08

2,01

16,25
16,09

5,25

1972*'

15,27

34,84
2,08

16,80

16,49

5,35

lea paye afrieains

Acoroisaeaent

en vole de

annual

de la population

1969-70

3,0

2,6

3,7

3,2

2,5
2,2

en pouroentaee

1970-71

3,1
2,4

3,6

3,0

2.5

2,2

1971-72*'

3,4

2,2

3,6

3,4

2,4
2,2

divelODDomont

PIBpar

1969

295,4

218,3

1 906,4 1
208,6

111,8
244,0

. 1969-1972

habitant 1

du march*

in prii

da 1970

(dollar* EUl

1970

303,1

218,9
918,8 1

212,4

116,3
269,8

1971

289,9

219,9
701,8

216,4

120,4
287,4

constanta

1972s'

314.0

224,0

1 614,9
221,5
121,0

334,2

Taur de croi asance

du PIB par habitant

1969-70

2,6
0,1

0,7

1,8

2,2

10,6

1970-71

-4,4

0,5
-11,1

1,9

3,5
6,5

1971-72*'

8,3
1,7

-5,1
2,4

0,5

16,3

AFHIQUE DE L'QUEST

AFRIQCE DU CEHTHE

AJBIQUE DE L'EST

Botawana

Ethiopia

Kenya

Lesotho

Mada^asoar

Malawi

Maurioe

Sonalie

Souazlland

Tantsanle

Ouganda
Zambia

Total

Total 41 paya

83,90 86,22 88,45 90,83 2.8 2,6 2,7 250,0 254,4 250,6 258,} 1.7 -1,5

97,83 100,32 102,82 105,40 2,6 2,5 2,5 142,8 150,8 156,1 161,1 5,6 3.5

Burundi

Caneroun

Rlpublicjue

cantrafricaina

Tchad

Congo

Huinds fiquatorialo

Gabon

Rwanda

Zaire

3,47

5,74

1,58

3,62

0,92

0,29

0,49

3,49
20,70

3,54

5,84

1,61

3,71

0,94

0,29

0,50

3.59
21,57

3,62

5,97

1,64
3,80
0,96

0,30

0,51

3,69
22,48

3,70

6,11

1,67
3,89

0,98
0,30

0,52

3,80

23,43

2,0

1,7

1,9
2,5
2,2

2,0

2,0

2,9
4,2

2,2
2,2

1.9
2,4
2,2

3,0

2,0

3,0

4,2

2.3

2,3

1,9
2,4

2,1
2,0

2,0

3,0

4,2

40,30 41,59 42,97 44,40 3,2 3,3 3,3 108,2 111,1 110,9 112,2 -0.3

0,63
24,02

10,88

0,90
6,60

4,33

0,80

2,73
0,40

12,93

9,55
4,17

0,65

24,63
11,22

0,92

6,75
4,44
0,81

2,79

0,41

13,27
9,81

4,28

0,67

25,25

11,67
0,94

6,94

4,55
0,82

2,86

0,42
13,63

10,13
4,40

0,69

25,89
12,07

0,96
7,33

4,67
0,83

2.94

0,43
14,00

10,46

4,52

3,2
2.5

3,1
2,2

2,2

2.5

1.2
2,2

2,5

2.6
2.7

2,7

3,1
2,5

3.9

2.1
2,6

2.5

1.2
2,5
2,4

2,7
3,3

2.7

3,1
2,5

3,4

2.1
2,8

2,6

1,2
2,8

2,4

2,7

3,3

2,7

77,94 79,98 82,28 84,79 2.6 2.9 3,1 118,8 119,4 121,2 122,6 0,5 1,5

299,97 308,11 316,52 325,42 2,7 2,7 2,8 161,9 166,3 167,3 171,5 2,7 0,6

3,1

Dahoaey

Qawbie

Ghana

CuinSe

CSta d'lvoire

Liberia

Mali

Kauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Haute-Volta

2,62

Of3"5

8,43
3,83

4,21

1,15
4,93

1,14

3,91
53,70

3,78

2,58

1,92
5,28

2,69

0,36

8,64

3,92

4,31

1.17
5,05

1,17
4,02

55,07

3,93
2,64

1,97
5,38

2,76

0,37
8,86

4,01

4,42

1,19
5,14
1,20

4,13

56,51
4,02

2,70

2,02

5,49

2,83
0,38

9,09
4,10

4,53
i,n

5,26

1,23

4,24

57,98

4,11

2,77
2,07

5,60

2,7

2,8

2,5
2.3

2,4

1,7

2,4

2,6
2,8

2,6
4,0

2,3

2,6

1.9

2.6

2.8
2,5
2,3
2,6

1,7
1,8

2,6

2,7

2.6
2,3

2.4

2.5
2,0

2,6

2,8

2,6

2,3

2,6

1,7

2,4
2,6

2,7

2,6
2,3
2,6

2,6
2,0

86,2

116,9

281,3
76,5
311,6

347,6
51,5

158,6

91,0

126,0

203,1

173,4

131,4

57,7

92,6

128,1

291,6

81,6

B45.9
356,8

53,1

163,4
90,4

135,1

202,7
168,2
136,8

57,6

93,8

132,7

285,6

70,6

345,4

377,4

53,9
167,0

83,6

147,4

181,3

176,4
133,8

57,3

93,4

133,2
284,8

72,5

363,9
386,8

53,0

169,4
86,7

154,3
186,4
182,3
135,7

57,3

7,4

9,6

3,7

6,7
11,0

2.6

3,5
3,0

-0,7

7,2
-0,2

-3,0

4,2

-0,2

1.3
-3.6

-2,1

-13,5
-0,1

5,8

1.1
2,2

-7,5

9.1
-9,6

4,8

-2,2

-0,5

-0,4

0,4

-0,3

2.7

5.4

2.5

-1.7
1.4

3.7

4,7

1.7
3,3

1,4
0,0

3,2

55,8

170,3

122,5
78^
260,9

■?61,4

'■■M.9

55,7

90,3

59,6

174,9

120,6

77,7

250,5
262,1

670,4

60,1

95,1

58,8

170,4

117,1

77,4

247,1
251,0

597,6

59,9
96,2

57,5
173,2

120,8

77,9
254,2

263,7

752,7

58,2

96,7

6,8

2.7

-1,6

-1,1

-4,0

2.7

-0,7

7,9

5,3

-1,3
-2,6

-2,9
-0,3

-1.4
-4,0

4,0

-0,4

1.2

-2,2

1,6

3,2

0,6

2.9
3,0

7,9

-2,8

0.5

1.2

124,6

71,2

135,3
87,2

124,8

73,6

236,6

84,9
238,3

92,9
132,7

429,3

127,7

74,5
144,2

84,9
132,1

73,2
232,8

87,8

234,6

96,5
132,9

374,9

145,8

74,2

148,5
84,6

132,3

77,9
250,7

88,3

249,8

98,3
130,9

183,3

159,1

75,3

152,5
85,3

122,8

81,9
269,3

90,5

268,4
102,0

128,2

401,5

2,5
4,6

6,6

-2,6

5.8

-0,5
-1,6

3,4
-1,6

3,9
0,2

-12,7

14,2

-0,4

3,0

-0,3
0,2

6,4
7,7

0,5
6,5
1,9

-1.5

2,2

9,2
1.5

2,7
0,8

-7,2

5,1
7,4

2,5
7,8

3,8
-2,1

4,7

1,2

2.5

Source : OUU, Bulletin Biannual de rtatiati

a/ Chiffros provieoirea.
a, Janvier 1973 et oecretariat de la CEA.
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Tableau 3 *• Indices de la production alimentaire et agrit,ole dans

les pays d'Afrique en voie de developpement■a/0.969-1971

Moyenne 196I-65 = 100

Modification

en pourcentage

1969 1970 1971 1969-70 1970-71

Total

Production agricole

Production alimentaire

Peche

Sylvi culture (grume s)

Par habitant

Production agricole

Production alimentaire

118

117

147

121

102

101

121

121

158

122

102

101

126

125

167

124

103

102

2,5

3,4

7,5

0,8

—

4,1

3,3

5,7

1,6

1,0

1,0

Source : PAO, Division de la statistique (novembre 1972)1 FAO,

The state of food and agriculture, Rome, 1972

_a/ Y compris 1'Angola, le Mozambique et la Rhodesie.
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Tableau 4 — Production des principales cultures dans les pays africains

en voie de developpement a/, 196"9—1972 ~~~

Milliers de tonnes Taux de croissanoe

DENREES ALIfENTAlRES

EE BASE

Ble

Orge

Riz paddy

Mai's

Sorgho et millet

Autres cereales

Potrtmes de terre

Patates douces et

igname

Manioc

Legumineuses

DENREES ALIMENTAIRES

EN PART1E EXPORTEES

Sucre

Agrumes

Bananes

Vins

Arachides noh

decortiquees

Huile de palme

Noix de palmiste

Coprah

Huile d!olive

Cacao

RECOLTES NON ALIFENTAIRES

Cafe

The

Tabao

Linter de coton

Caoutchouc

Sisal

Source : Chiffres tires

5

4

7
12

18

1

1

21

34

4

2

2

2

1

4

1

1

1969

887

505
146

039

157

323

843

436

353

353

158

731
078

035

553

900

576

42

71

994

119

88

80

198

180

293

1970

6

4

7
11

17
1

2

23

37

4

2

2

2

1

3

1

1

1

1

621

357
230

502

524

343
042

249

991
510

208

934

254

O64

737
009

766

46

142

O67

095
97

97

183

191

259

des imprimes

1971

7

5

7
11

18

1

1

22

39

4

2

3

2

1

4

1

1

1

1

de

474
007

274

919
116

361

973

708

428

483

396

050

288

104

376

070

767

43

255
068

096

97
106

186

194

259

1972^

8

4

7
12

18

1

1

23

39

4

2

2

2

1

4
1

1

1

1

la FAO,

209

515
681

348

280

380

998

047

033

576

548

SI5
309

042

665
071

761

45
172

129

077

98

107

229

202

245

1969-70

12

3

1

-4

-3

1

10

8

10

3

2,

7,

8,
2,

-17,

12,

33,
10,

100,

7,

-2,

10,

21,

-1,
6,

-11,

novembre

,5
,3

,2

,5

,5

,5
,8

,5

U

,3

A

,5
,8

i9

il

,0

,0

0

3

2

1

0

2

3

5

19 7;

197C-71

12

14
0

3

7
1

-3

-2

3

0.

8,

4,

1,

3,

-17,

0,

79!
0,

0,

-0,

9,

0,

1,

-0,

,9

,9

U
,1

,3

,4

,3

,8

,6

,5

^5

,1

,0

,1

■ 1

0

1

1

5

0

2

4

2

1971-72^

9,8

-9,8

5r6
3,6

-2,6

1,4

1,2

1,5
-1,0

2,1

6,4

-2,5
0,9

-5,6

6,6

0,1

-0,8

3,3

-32,5

5,7

-1,8

1,3

1,0

3,7

4,5
—S A

a/ 41 pays africains independants en voie de developpement
by Chiffres provisoires
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dans les pays en voie de

de 1^70 - 1^70-1972

Industrialisation

Agriculture

Industries extractives

Industries manufacturieres

et electricite

Construction

Commerce

Transport et communication

Administration publique

et defense

Autres services

PIB Total

dont :

Agriculture

Industries

Services

Source : Secretariat de la

developpement <1U COUt constant

I'.ontant en milliards

de

1570

16,05

5,72

6,29

2,54

6,55

2,56

4,49

6,26

50,46

16,05

14,55

19,86

CEA.

dollars EU

1971

16,72

5,78

6,63

2,64

6,85

2,69

4,75

6,28

52,34

16,72

15,05

20,57

1972^

17,14

6,10

7,13

2,77

7,33

2,84

5,13

6,69

55,13

17,14

16,00

21, SS

des facteurs

Taux &

1

1970-71

4,2

1,0

5,4

4,0

4,6

5,1

5,8

0,3

3,7

4,2

3,4

3,6

e croissance

annuel

1971-72^

2,5

5,5

7,5

5,0

7,0

5,5

8,0

6,5

5,4

2,5

6,3

6,9

a/ Estimations preliminaires.
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Tableau 6. Echanges

AFRIQUE W NORD

Algerie

Egypte

Libye

Maroc

Soudan

Tunisie

exterieurs

1970

1 008,9

761,7
2 365,6

488,3

293,5
182,5

des pays en voie de developpement

Valeur en milllions

Exportations totales fob

1971

852,5
789,3

2 695,0

500,5
330,8

215,8

1972

1 429,4
825,2

2 310,4

639,1
360,3

310,5

Changement

de dollars

en %

1970-1971 1971-1972

-15,5
3,6

13,9

2,5

12,7
18,2

67,7 1
4,5

-14,3

27,7

8,9
43,9

et changements en nourcenta.e'es

1970

257,1
786,6

554,4

684,3
311,1

304,6

Importations totales caf

1971

1 221,3

919,7
701,0

697,9
355,1

341,9

1972

l 759,2

873,8

1 094,4

771,5

353,4

458,5

Changement en 9&

1970-1971

-2,8

16,9

26,4
2,0

14,1
12,2

1971-1972

44,0

-5,0

56,1

10,5

-0,5

34,1

Total

AFRIQUE BE L'OUEST

Dahomey

Gambie

Ghana

Guinee

C6te d'lvoire

Liberia

Mali

Mauritanie

Niger

Nigeria

Senegal

Sierra Leone

Togo

Haute-Volta

Total

5 100,5 5 383,9 5 874,9 5,6 9,1 ,1 4 236,9 5 310,8 8,7

32,6

16,9
438,8

54,0

468,8

212,6

32,8

88,9

31,7
239,6

151,9

101,5
54,6

18,2

41,9
13,3

322,4

50,0

455,7
221,1

35,3

93,9

38,4
810,6

125,0

100,1

49,1

15,9

39,1

19,5
442,0

59,4

545,5
245,0

26,2

117,3

52,8

2 143,8

213,0

119,3

49,0

20,1

28,5

"21,3

-25,5

-7,4

-2,8
4,0

7,6

%6

21,1

46,1

-17,7

-If 4
-10,1

-12,6

-6,7
46,6

37,1
18,8

19,7
10,8

-25,8

24,9

37,5

18,4
70,4
19,2

-0,2

26,4

63,6

18,0

410,7
70,0

387,8

149,6

47,2

55,9

58,4
1 059,0

192,8

116,3
64,6

46,7

76,3
26,1

434,3

80,0

399,2

157,4

54,9
63,0

53,9

1 510,5

217,9
113,2

70,1

50,6

86,3
25,8

309,0

96,8

442,1

180,0

55,0

78,2

66,5

505,9
275,0

124,3
83,6

58,7

20,0

45,0

5,7

14,3

2,9
5,2

16,3

12,7

-7,7
42,6

13,0

8,5
8,4

25,3

13,1

-1,1
-28,9
21,0

10,7

14,4

0,2

24,1

23,4

-0,3
26,2

9,8

19,3

16,0

2 936,9 3 372,7 4 092,0 14,8 21,3 2 740,6 3 307,4 3 387,2 20,7 2,4 CD Ct>

*—1 CD



Tableau 6. Echanges exterieurs des pays en voie de developpement (suite)

Valeur en millions de dollars et ohangements en pourcentages

O CD

H
CD fl>

Expectations totales fob Importations totales caf

1970 1971

Changement en %

1972 1970-1971 1971-1972 1970 1971

Changement en %

1972 1970-1971 1971-1972

AFRIQUE DU CENTRE

Burundi

Cameroun

Republique

c entrafric aine

Tchad

Congo

Gabon

Rwanda

ZaSre

Total

AFRIQUE DE L'EST

Botswana

Ethiopie

Kenya

Lesotho

Madagascar

Malawi

Maurice

Somalie

Souaziland

Tanzanie

Ouganda

Zambie

Total

Total 40 pays

23,6

226,1

30,6

29,5
30,8

121,0

24,6

788,2

1 274,4

28,0

122,3
305,0

5,2

144,8

59,6

69,2

31,4

70,5
259,0

279,1
1 000,9

2 375,0

18,5
206,3

34,3

28,0

42,3

186,5

22,3
680,0

1 218,2

46,2

123,8

314,3

3,1
146,9
71,2

64,9
34,5

78,4
278,4
260,0

678,8

2 100,5

26,3
218,0

35,2

33,2

50,8

196,5
19,1
700,0

1 279,1

41,3

168,4

359,1

3,9
163,6

84,1
107,0

43,3

94,4
318,8

282,5

758,5

2 424,9

-21,6

-8,8

12,1

-5,1
37,3

54,1

-9,3

-13,7

-4,4

65,0

1,2

3,0

-40,4

1,5

19,5
-6,2

9,9
11,2

7,5
-6,8

-32,2

-11,6

42,2

5,7

2,6

18,8

20,1

5,4

-14,4

2,9

5,0

-10,6

36,0

14,3

25,8

11,4
18,1

64,9
25,5

20,4

14,5

8,7
11,7

15,4

22,4

242,1

34,2

61,4
57,3

79,7

29,1

616,9

1 143,1

62,7
171,6

442,2

32,1

170,5
99,0

75,6

45,1
59,8

318,4

171,9
544,0

2 192,9

29,9

249,7

35,1
61,6

78,9
96,5
33,0

726,9

1 311,6

84,0

187,8

560,2

39,2

213,3

107,8

114,1

62,7
67,0

381,6

249,6
630,0

2 697,3

31,3

299,0

37,1
60,6

86,0

136,8

35,0

600,0

1 285,8

90,3

189,4
534,6

38,7
202,3

133,6

120,0

75,5
74,6

410,0

162,2

645,0

2 676,2

33,5

3,1

2,6

0,3

37,7
21,1

13,4
17,8

14,7

34,0

9,4

26,7
22,1

25,1

8,9
50,9
39,0

12,0

19,8

45,2

15,8

23,0

4,7

19,7

5,7
-1,6

9,0

41,8

6,1

-17,5

-2,0

7,5

0,9
-4,6

-1,3

-5,2

23,9
5,2 n

20,4 J5

11,3 ®

7,4 °°
-35,0

2,4

-0,8

11 686,8 12 075,3 13 670,9 3,3 13,2 9 974,7 11 553,2 12 660,0 15,8 9,6

Source : Secretariat de la CEA.
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Tabl

de

eau 7 — Dette

crediteur, 31

exterieure

decembre ]

de 1 'Africrue a recouvrer par pays

Millions

et

de

par type

dollars EU

Y compris les credits non debourses

Pays

TOTAL AFRIQUE

Botswana

Burundi

Cameroun

Rep. centra—

fricaine

Tchad

Dahomey

Communaute

d'Afrique

orientale

Egypte

Ethiopie

Gabon

Ghana

Guinee

Cote d'lvoire

Kenya

Lesotho

Liberia

Madagascar

Malawi

Mali

Mauritanie

Kaurice

Mar oc

Niger

Nigeria

Rwanda

Senegal

Sierra Leone

Somalie

Rhodesie du Sud

Soudan

Credits

debourses

seulement

7 625.5 10

12,4

7,3

114,7

20,4

40,9

39,5

151,1

a/
169,0

95,3

498,8

283,6

a/
282,3

7,1

157,5
95,4

121,1

236,2

27,8

27,5

636,4
32,0

463.6

1,9
84,1
66,0

74,0

247,9

285,5

Sources officielles

Total

693,5

13,3

5,5
218,3

29,4

50,7
54,8

245,8

a/
270,2

115,4

571,5

378,4
a/

393,8

7,5
176,8

137,7
155,8

287,7
38,6

43,0

854,7
62,8

683,4
11,6

114,4

84,5
105,2

247,9
339,0

laterales

6 052,4

5,7

1,4

126,5

18,5
34,3

36,6

32,1

a/
112,8

40,4
277,6

246,5
a/

237,9

2,7

123,5
80,9

103,3
265,2

17,0

30,8

585.7
34,7

321,1

1,9
82,4

33,9
96,2

46,8

167,3

. multi-
laterales

2 011,3

6,1

6,7
85,6

8,7
7,1
8,1

146,3
a/

113,7

39,2

73,5

64,5
a/

102,0

4,1

16,5

42,1

32,8

17,3

12,5
b^

159,3

8,2
266,0

9,3

26,8

17,3

9,1

a,i
126,1

Sources3 privees

Fournis-^
Banques

seurs ^

1 207,9

0,6

1,3

5,7

1,8

8,0

S,o

—

*/
S,5
27,9

220,4

51,3

il
7,7

28,0

4,3

2,5

4,5

8,4
—

53,5

19,9
63,6

0,4
_

26,1
—

—

7,7

425.9

—

—

—

—

1,0

0,3

a/
34,2

—

16,1

a/
4,1

0,7
8,8

6,2

0,9

0,7

0,7

1,9
20,2

—

18,1

_

—

0,7

—

36,4

i Autres

cj95m9

3,0

0,2

0,5

-

1,4

0,2

67,2

a/
-

7,8
—

—

a/
42,0

—

-

4,3

16,4
—

y
4,6

32,1

5/
14,6
—

5,2

6,5

157,0

1,6
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Tableau 7 — Dette exterieure

de crediteur, 31 decembre

de 1

19 70

1 Africrue
(suite)

a recouvrer par pays

Millions

et

de

par type

dollars EU

Pays

Credits

debourses

seulement

Y compris les credits non debourses

Sources officielles Sources privees

Total
bi- multi- Fournis-.

laterales laterales seurs
Banqu.es Autres

Swaziland

Tanzanie

Togo

Tunisie

Ouganda

Haute-Volta

Zai're

Zambie

27,9

220,7

35,7

522,7

122,5

20,4

307,5
491,6

27,9

575,7

39,9
787,3
183,6

30,7

579,4
615,8

8,6

390,8

32,2

472,8

115,9
21,8

132,4

92,4

8,9
99,6

3,7

111,3
46,2

7,5
25,0

137,7

8,6

0,9
4,0

88,4

1,3

231,7
9,2

1,8

23,2

103,9
0,3

0,1
60,0

9,7

61 j 2

10,8

21,2

5/
130,3

366,9

Source : Rapport annuel de la BIRD, tableau 5»

a/ Une estimation pour ce pays a ete incluse dans le total general,

b/ Moins de 50 000 dollars.




